
Introduction :

Le Grand-Duché de Luxembourg, gouverné par une coalition entre le Parti populaire chrétien-social
(CSV) et le Parti démocratique (DP) sous la présidence de Luc Frieden, se présente devant cette
commission pour aborder la question cruciale de la coopération transméditerranéenne et du
Moyen-Orient. Cette problématique revêt une importance particulière pour le Luxembourg, un pays
profondément ancré dans les valeurs européennes et internationalistes, et qui voit dans la
coopération régionale un vecteur essentiel de stabilité et de prospérité.

Développement sur la position du Luxembourg :

Le Luxembourg a toujours soutenu les initiatives favorisant la coopération et l'intégration régionale,
comme en témoigne son engagement dans des projets tels que la coopération énergétique
trans-méditerranéenne (TREC) et son soutien à des traités internationaux majeurs. Le pays reconnaît
les défis posés par les disparités économiques, les tensions politiques et les crises humanitaires qui
affectent la région méditerranéenne et le Moyen-Orient. En tant que membre de l'Union européenne,
le Luxembourg est déterminé à promouvoir une coopération profitable qui respecte les principes de
durabilité, d'équité et de respect mutuel.

Solutions et initiatives du Luxembourg :

Le Luxembourg a ratifié divers actes juridiques internationaux et s'est engagé dans des politiques qui
reflètent son soutien à la coopération régionale. Cela inclut des accords sur la protection de
l'environnement, le développement durable et le commerce équitable. En outre, le Luxembourg
propose de nouvelles initiatives visant à renforcer les infrastructures énergétiques et numériques, à
promouvoir l'éducation et la formation professionnelle, et à faciliter les échanges culturels et
scientifiques entre les pays de la région méditerranéenne et du Moyen-Orient.

Conclusion :

En conclusion, le Luxembourg réaffirme sa position favorable à une coopération
trans-méditerranéenne et Moyen-Orientale renforcée, guidée par les principes de solidarité et
d'intégration européenne. Le pays se positionne clairement du côté europhile, prônant une Union
européenne forte et unie, capable de jouer un rôle de premier plan sur la scène internationale et de
contribuer efficacement à la résolution des problèmes régionaux.


